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INTRODUCTION

Quand on a passé quelques temps derrière les barreaux, il n'est pas facile de renouer avec le monde de l'entreprise. Manque de formation, ou méfiance des professionnels, le bagage judiciaire s'avère bien souvent lourd à traîner. C’est ainsi que 59 % des sortants de prison sont sans emploi.
D’autres chiffres témoignent de la quasi-impossibilité d’une réinsertion : environ 30% des détenus sortent sans argent, ni emploi, ni toit, un sur cinq avec moins de 8 euros en poche, et un tiers d’entre eux se retrouvent seuls à la sortie. 
Enfin, selon les dernières statistiques, 60% des anciens détenus auront de nouveau affaire à la justice, et 40% retourneront en prison dans les 5 ans suivant leur libération. La réinsertion représente un défi majeur.
Devant ce constat d’échec du système d’insertion et les effets désocialisants de l’incarcération, on peut se demander quelles pourraient être les solutions à une sortie de prison. La création d’entreprise en fait-elle partie ?
I. Constat
A. La réinsertion des personnes détenues
1. Les profils des personnes détenues
La population carcérale globale est difficile à appréhender car elle se compose de sous-groupes qui ne sont pas répartis de façon homogène. J’ai choisi d’analyser cette population à travers une classification par types d’établissement pénitentiaires. En effet, le système actuel attribue un établissement à une personne détenue en fonction de son statut (prévenu, condamné…) mais également en fonction de sa personnalité et de son potentiel de réinsertion.
Analysons dans un premier temps les types de peines qui conduisent à l’emprisonnement.
a. Les types de peines
Dans le cas de violation de la loi, on distingue le crime, du délit et de la contravention par le degré de gravité de l'infraction qui implique une peine encourue et une procédure différente.
Le « Lexique des termes juridiques »
 définit ces 3 termes de la façon suivante :
Le crime est une « infraction de droit commun ou infraction politique »
On distingue donc 2 peines encourues pour cette infraction :

· Détention criminelle : Peine politique privative de liberté consistant dans l’incarcération de la personne condamnée
· Réclusion criminelle : Peine criminelle de droit commun, perpétuelle ou temporaire de 30, 20, 15 ans au plus, dont l’objet est la privation de liberté de la personne condamnée.
Le délit, « au sens strict, est une infraction dont l’auteur est punissable de peines correctionnelles. Les peines correctionnelles encourues pour les personnes physiques sont l’emprisonnement (entre 6 mois et 10 ans au plus), l’amende (montant minimal de 3750€), le jour-amende, le travail d’intérêt général, des peines privatives ou restrictives de droits, et des peines complémentaires. »
La contravention est «l’infraction la moins grave après les crimes et les délits, sanctionnée de peines contraventionnelles. Ces peines sont l’amende, certaines peines privatives ou restrictives de droits, et des peines complémentaires. »
Les peines qui nous intéressent dans le cadre de cette recherche sont la détention criminelle, la réclusion criminelle et la peine correctionnelle.




b. Les types d’établissements pénitentiaires
La prison est un lieu d'exécution des décisions de justice, lesquelles peuvent être une mise en

détention provisoire dans l'attente du procès (pendant l'instruction) ou une détention

prononcée à titre de peine. A ces deux dispositions correspondent quatre types de prisons.
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-Les Maisons d’arrêt

Elles accueillent principalement les prévenus (personnes non encore jugées). On y trouve

aussi des personnes condamnées dont le reliquat de peine est inférieur à un an ou qui sont en attente d’affectation définitive.
-Les Maisons centrales
Elles accueillent des personnes détenues de longue peine, des multirécidivistes, ainsi que des personnes dites dangereuses avec un pronostic de réinsertion sociale peu favorable. 



-Les Centres de détention
Ils reçoivent des personnes condamnées dont le reliquat de peine est supérieur à trois ans, mais considérées comme présentant de bonnes perspectives de réinsertion, d'où un régime de détention principalement orienté vers la resocialisation de ces personnes.



-Les Centres de semi-Liberté
Selon le glossaire juridique
, ils représentent « la modalité d'exécution d'une peine permettant à une personne condamnée d'exercer, en dehors d'un établissement pénitentiaire, une activité professionnelle, de suivre un enseignement ou de bénéficier d'un traitement médical. A l'issue de ces activités, la personne condamnée doit rejoindre le centre de semi-liberté. »



-Les Centres Pénitentiaires
Ils comportent deux catégories :
-Les Centres pénitentiaires régionaux qui regroupent une Maison d’arrêt et un

Centre de détention régional.

Les Centres pénitentiaires nationaux qui regroupent une Maison d'arrêt et un

Etablissement pour peine. 
c. Caractéristiques de la population carcérale
Selon une enquête réalisée par le ministère de la justice et publiée en février 2006
, la France compte à cette même date, 59 248 personnes détenues pour 51 142 places. Le taux d’occupation moyen dans les établissements pénitentiaires est de 115,8 %. On compte 38.208 condamnés pour 21.033 prévenus (en attente d’être jugés) au 1er décembre 2005
.
Population carcérale par type d'établissement au 1er janvier 2004
 :

Sexe, âge et nationalité :

La population carcérale très majoritairement masculine (96 %) et jeune (près de la moitié des personnes détenues ont moins de 30 ans). 

Au 1er juillet 2003, 12 231 étrangers étaient incarcérés. Ils représentaient ainsi 21,4% de la population carcérale, bien au-delà de leur représentation dans l’ensemble de la société française
.

Qualification et activité professionnelle :

Cette même population est par ailleurs peu qualifiée :
-59,5 % est sans qualification

-29,5 % est en difficulté de lecture.

Parmi les personnes détenues âgées de plus de 25 ans, 10% étaient sans domicile fixe avant leur incarcération. La moitié n'avait pas d'activité professionnelle à leur entrée en détention, et 57% n'avaient pas été actifs continûment plus de deux ans au cours des cinq années avant leur incarcération. 11% percevaient le RMI, 4% les allocations ASSEDIC
.

Psychologie :

Lors d’une étude réalisée par les services médico-psychologiques régionaux sur la santé mentale des personnes détenues (Ibid.), au moins un trouble psychiatrique, de gravité plus ou moins importante, a été repéré chez 55% des entrants. On distingue différents types de symptômes : des troubles anxieux (55% des cas), des troubles addictifs (54%), des troubles psycho-somatiques (troubles du sommeil et de l’alimentation : 42%) et des troubles de conduite (impulsivité, conduite anti-sociale, etc. : 42%)
L’origine familiale des personnes détenues

En 1999, l’Insee a réalisé une enquête spécifique
 sur l’histoire familiale de 1 700 hommes adultes incarcérés en maisons d’arrêt ou centres de détention.
Les résultats montrent que les hommes des classes populaires sont fortement surreprésentés parmi les personnes détenues. La profession des parents confirme ces résultats: 47 % des pères et 31 % des mères sont ouvriers. Plus de la moitié (54 %) des mères sont inactives. 

2. Les problèmes de réinsertion
La réinsertion professionnelle nécessite un travail sur l’ensemble de la situation du détenu.
Une population désocialisée avant même son incarcération
Comme nous avons pu le constater dans la partie précédente, une bonne partie des personnes qui vont en prison ne sont pas réellement bien insérées dans la société avant leur incarcération. 
Par ailleurs, une grande partie des personnes détenues ne sont pas soutenues par leur famille pendant et après leur période d’incarcération, ce qui renforce leur solitude. 
Un séjour en prison va, dans la plupart des cas, contribuer à la détérioration de leur socialisation.
La coupure de la prison

La personne détenue, pendant toute sa période de détention a été coupée du monde extérieur, il y a par conséquent un décalage entre ce qu’elle connaissait avant son incarcération et la vie telle qu’elle est à sa sortie. 

L’ancienne personne détenue a également été coupée de son environnement familial et amical. Elle rencontre par conséquent des difficultés à retrouver la place qu’elle avait avant son incarcération au sein de ce groupe social. C’est ce que William Renard explique dans son livre
 : « Avant c’était papa par-ci, papa par-là, alors que maintenant je compte pour des prunes. »
Imanouel Pajand, coordonateur du suivi des personnes détenues au sein de l’association FAIRE (Formation et Aide à la Réinsertion) parle ainsi du « choc de la liberté».
Il faut savoir que le décalage est d’autant plus important que sa détention a été longue. Or on a pu constater que de par l’alourdissement des peines prononcées, la durée moyenne de détention s’allonge : au 1er janvier 2000, en France métropolitaine, 41.3% effectuaient une peine de plus de 5 ans contre 34% au 1er janvier 1996
.
Le fonctionnement du système pénitentiaire 

Les personnels d’insertion et de probation, dont la mission principale est de favoriser la réinsertion des personnes condamnées, représentent à peine 9 % des effectifs totaux de l’administration pénitentiaire et la part consacrée à cette mission environ 11 % de son

budget
. En moyenne, un salarié d’insertion et de probation a à sa charge plus de 25 détenus. Par ailleurs, la coordination entre l’institution pénitentiaire et les acteurs sociaux, institutionnels et associatifs reste hésitante. Cette situation ne permet pas à ceux-ci de préparer correctement leur sortie de prison.

Par ailleurs des dispositifs comme les aménagements de peine (semi-liberté, placement à l’extérieur, placement sous surveillance électronique, libération conditionnelle, etc.), sont insuffisamment utilisés.

Enfin pendant sa période d’incarcération, la personne détenue est passive : elle a généralement peu d’activité, est surveillée et prise en charge en permanence. Elle n’a donc aucune marge de manœuvre. Je citerais une fois de plus William Renard (Op. cit.) : « Je reconnais qu’à force d’obéir, de suivre un règlement […] je ne sais plus me prendre en main…Je me la joue à l’instinct, car prendre une décision tient de l’improbable à présent. ».
Les personnes détenues ne sont donc pas responsabilisées, mais plutôt infantilisées, ce qui rend plus difficile également leur réinsertion, une fois sorties de prison.
Le travail carcéral

Élément fortement structurant de la réinsertion des personnes détenues, il n’est pas abordé de manière satisfaisante : pas de reconnaissance du droit du travail
; une rémunération faible
 et une offre d’emploi généralement peu qualifiante.
Il faut savoir par ailleurs que, depuis l'entrée en vigueur de la loi du 22 juin 1987, le travail des personnes détenues n'est plus obligatoire en France. Mais l'article 720 du  Code de procédure pénale impose une obligation de moyens en vue de procurer une activité professionnelle aux détenus qui en font la demande.
Cependant, de nombreux freins persistent : un tissu économique plus ou moins dynamique en fonction de l'implantation des lieux pénitentiaires, des difficultés à attirer les entreprises "recruteuses", une surpopulation carcérale, mais aussi des chefs de détention peu réceptifs ou des populations pénales difficiles...On remarque donc une insuffisance des offres d’emploi proposées. Ainsi parmi les 58 465 personnes détenues en 2004, environ 21 000 travaillaient. Le taux moyen de détenus au travail était proche de 40 % (en y intégrant également la formation professionnelle).

Aspect économique
L’argent que la personne détenue gagne pendant sa détention ou qu’elle a pu mettre de côté avant, lui est nécessaire pour indemniser les parties civiles, constituer un pécule pour la sortie, notamment quand elle a une famille à l’extérieur et surtout, satisfaire ses besoins en détention. En effet, en prison tout se paie : la télévision, la nourriture supplémentaire, la lessive, etc. 

On comprend donc facilement, que les personnes sortant de prison se retrouvent souvent dans des situations économiques difficiles. Ainsi, à la sortie, 25% des personnes possèdent moins de 15€, 20% moins de 8€ et en moyenne. Les libérés sortent en moyenne avec 130€ en poche
. Cette situation complique davantage la réinsertion de ce public.
Regard de la société
Malgré une évolution des mentalités, le regard de la société et notamment des proches de la personne anciennement détenue, est souvent très méfiant.

Ce regard dépend de l’état psychologique de la personne et surtout de l’ampleur de sa faute.

Difficultés des démarches administratives
A sa sortie l’ancienne personne détenue doit faire face à un parcours du combattant : elle doit ouvrir un compte bancaire pour ensuite obtenir une Couverture Maladie Universelle, demander une Aide Médicale Etat qui lui donnera accès aux soins dispensés à l’hôpital, faire faire une carte d’identité ou le permis de conduire, passer à la mairie pour demander à rencontrer une assistante sociale et prendre toutes les mesures nécessaires pour la recherche d’un emploi et d’un logement.
La privation des droits et casier judiciaire

La privation des droits des anciennes personnes détenues interdit d’exercer de nombreuses professions, de voter, d’exercer certains droits familiaux comme être tuteur d’enfants d’autrui et de témoigner en justice. Mais depuis la réforme du 1er mars 1994 elle n’est plus automatique : seule la juridiction qui rend le jugement peut l’imposer et elle ne doit pas excéder dix ans. 
Cependant les interdictions professionnelles demeurant, des textes spéciaux continuent d’interdire aux administrations d’embaucher d’anciens délinquants, plus particulièrement dans les professions commerçantes.

Le casier judiciaire rassemble les données relatives à l’ensemble de la population. La Cour de cassation a clairement décidé dans un arrêt du 25 avril 1990
 que le salarié "n’avait pas l’obligation de faire mention de ses antécédents judiciaires". Cependant, il est relativement fréquent que l’employeur demande aux candidats à l’embauche un extrait du casier judiciaire. Il faut par ailleurs savoir que deux outils -le relèvement et la réhabilitation- permettent de retrouver ces droits, malgré une procédure extrêmement longue.

3. Les dispositifs de réinsertion professionnelle
En collaboration avec des partenaires publics ou associatifs, l'administration pénitentiaire met en place des dispositifs d'insertion qu'elle propose aux détenus ou aux personnes faisant l'objet d'une mesure restrictive de liberté.

a/ Dispositifs publics
Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation (SPIP)
Rétablir le dialogue entre le délinquant et la société, préparer la réinsertion des personnes placées sous main de justice, telles sont les missions essentielles du SPIP. Pour tenir cet engagement, l'administration pénitentiaire met en place des dispositifs d'insertion (hébergement, emploi, suivi médical…) avec des partenaires publics ou associatifs en faveur des personnes placées sous main de justice, en détention ou en milieu libre.
ANPE : espace liberté emploi

L'Espace liberté emploi, une agence ANPE spécialisée, intervient dans la vingtaine d'établissements pénitentiaires en Ile-de-France. Son action, en partenariat avec le SPIP, commence pendant l'incarcération et se poursuit à la sortie de prison. L'agence participe à la préparation à la sortie des personnes détenues (évaluation des compétences, ateliers pratiques de recherche d'emploi, formations qualifiantes...). Elle propose un accompagnement personnalisé vers l'emploi ou vers un projet aux personnes manquant d'autonomie dans leurs recherches.

La formation professionnelle

152 établissements proposent un dispositif de formation professionnelle. Les actions, en ce domaine, sont définies conjointement par le ministère de la Justice et le ministère du Travail. En 2004, 18 000 détenus ont bénéficié d’une action de formation professionnelle
.
Les aménagements de peine et le travail carcéral
Malgré une utilisation insatisfaisante de ces dispositifs (Cf. paragraphe précédent), ils sont l’occasion pour les personnes détenues de se réapproprier une vie plus « normale » et ainsi de se réinsérer plus facilement.
b/ Dispositifs privés
Club Informatique Pénitentiaire (CLIP)
L’association a pour but d’initier à l'informatique dans une perspective de réinsertion.
Groupement Etudiant National d'Enseignement aux Personnes Incarcérées (GENEPI)
Ce groupement a pour but de développer des actions d'enseignement en prison en s'appuyant sur l'engagement d'étudiants bénévoles qui appartiennent à tous les secteurs d'études supérieures.
AUXILIA
L'association a pour vocation d'aider des personnes en marge de la société par suite de maladie, de handicap, de chômage ou en détention et de préparer leur insertion ou réinsertion socio-professionnelle par un service d’enseignement par correspondance.
CNED, AFPA et GRETA

Ces 3 organismes proposent également un enseignement à un public de détenus
Association pour le droit à l'initiative économique (ADIE)
Cette association propose encadrement et financement pour les projets des anciens détenus.
B. La création d’entreprise
1. Le profil des créateurs d’entreprise

	Profil des créateurs d’entreprise en France
 :

	Sexe

	Hommes
	  74 %


	Femmes
	  26 % 


	Age

	Moins de 30 ans
	  20 %


	De 30 à 39 ans
	  37 % 


	De 40 à 49 ans
	  27 %


	Plus de 50 ans
	  16 % 


	Situation professionnelle au moment de la création d'entreprise 

	Sans activité
	  14 %


	Au chômage
	  35 % 


	En activité
	  51 %


	Niveau d'études de l'ensemble des créateurs

	Supérieur au Bac
	  33 %


	Niveau Bac 
	  17 %


	CAP - BEP
	  25 %


	CEP, BEPC, brevet 
	  9 %


	Aucun diplôme
	  16 %



A travers ce tableau, on remarque que 49% des créateurs étaient sans activité ou au chômage au moment de leur création d’entreprise et que 50% avaient un niveau inférieur ou égal au CAP/BEP.

2. Les étapes de la création d’entreprise

Pour construire un projet de création d'entreprise et augmenter ses chances de succès, il est recommandé d'agir avec méthode en respectant des étapes chronologiques.

L’idée

Qu'elle naisse de l'expérience, du savoir-faire, de la créativité ou d'un simple concours de circonstance, l'idée prend souvent la forme d'une intuition ou d'un désir qui s'approfondit et mature avec le temps. La première chose à faire consiste à définir de manière très précise son idée.

Vérifier l’adéquation homme/projet

Cette seconde étape doit permettre de vérifier le réalisme du projet. Il s’agit donc d’étudier la cohérence entre la personnalité du futur entrepreneur, ses motivations, ses objectifs, son savoir-faire, ses ressources et ses contraintes personnelles ET les contraintes propres au produit, au marché, aux moyens qu'il faut mettre en place.

L’étude de marché

La réalisation d'une étude de marché permet de définir avec précision quelle sera sa clientèle, de se positionner face à la concurrence, et ainsi d'adapter son produit ou son service en fonction des éléments recueillis.

Le montage financier

Cette étape consiste à traduire, en termes financiers, tous les éléments réunis et à vérifier la viabilité du projet. Il s’agit donc de répondre à 2 questions : est-ce que l’entreprise sera rentable ? Est-ce que le futur entrepreneur peut financièrement créer son entreprise ?
Le choix de l’engagement

Toutes ces étapes permettent à la personne de se positionner pour savoir si elle s’engage ou non dans la création de son entreprise. Si elle choisit de le faire, il lui faudra alors chercher des financements, choisir la forme juridique de son entreprise, ainsi que le statut social et le régime fiscal qu’elle adoptera.

3. Quelles qualités, compétences et motivations pour être entrepreneur ?

Les qualités de l’entrepreneur
L’entrepreneur est avant tout ambitieux puisqu'il désire passionnément réussir.

Il se définit également comme un battant car derrière l'enthousiasme du démarrage se dissimule une multitude de contraintes telles qu'une rémunération pas toujours élevée, des horaires de travail allongés, une vie stressante, la solitude. 

C'est, en outre, une personne autocritique et réaliste envers lui-même mais aussi envers les obstacles auxquels il aura à s’affronter. Il est pourvu d'un grand pouvoir d'adaptation car la vie moderne est en perpétuel changement. Il réagira promptement pour ne pas demeurer sur la touche. 

Bien que sensible à l'échec, l'entrepreneur est stimulé par la difficulté. C'est en effet une personne active pour qui une vie sans problème serait d'une monotonie insupportable. La notion même de problème a le plus souvent chez lui une valeur constructive. 
C’est aussi une personne de relation qui sait tisser des liens avec ses partenaires et en assurer la pérennité. Elle a une capacité de persuasion et de négociation qui lui permet de maintenir et développer son activité.
Ses connaissances et compétences

La formation et l'expérience procureront à l'entrepreneur une base solide pour se lancer dans la vie professionnelle. Le créateur d’entreprise combine ainsi une double compétence : des compétences managériales et commerciales ainsi que des compétences techniques dans le domaine dans lequel il veut se lancer. 
Sa motivation
Les principales motivations de la volonté de création d'entreprise sont positives. Une liberté de travail, d'action et de décision (42%), une meilleure rémunération (23%), le fait d'être indépendant et autonome (20%), le fait d'être son propre patron (19%) et le fait de pouvoir exercer une activité qui passionne (16%) sont les arguments les plus souvent avancés par les personnes interrogées souhaitant créer leur propre entreprise
. 
La création d'entreprise peut être un moyen de s'épanouir et d'atteindre ses objectifs personnels. Il faut veiller à ce que ce soit un choix voulu, qui correspond à ses possibilités; car pour entreprendre avec succès, il faut avoir éliminer les illusions, sélectionner une idée qui paraît la plus prometteuse et construire un projet, compte tenu de la personne et des moyens dont il dispose.
4.
Les freins à la création d’entreprise
Selon un sondage réalisé par l’IFOP en 2001, les freins rencontrés lors d’une démarche de création d’entreprise sont les suivants :
Manque de moyens financiers et capitaux (67%), montant des charges sociales (20%), complexité des démarches administratives (15%), conjoncture économique (12%), problème de santé (10%), manque de qualification, diplôme et expérience (7%), l’investissement personnel que cela suppose (6%) (ibid.).
On peut également retenir comme frein le temps de préparation à la création d’entreprise. Il est possible d’immatriculer l’entreprise dans un délai très court, cependant étant donné le risque que représente une création d’activité, mieux vaut passer du temps à se former, étudier son marché, etc., ce qui signifie une rentrée de salaire moindre à ce moment là.
5.
Les facteurs liés à la pérennité des entreprises
Il existe différents facteurs favorables et défavorables à la survie d’une entreprise dépendants ou indépendants du chef d’entreprise. Les voici lister sous forme de tableau
 :
	Facteurs favorables
	Facteurs défavorables

	-Le fait de reprendre une entreprise déjà existante

-Les secteurs du transport, des services domestiques, du service aux ménages

-La suffisance et la qualité des moyens financiers disponibles

-Un niveau de formation élevé ou une formation technique de type CAP avec une longue pratique professionnelle

-Une expérience antérieure dans le métier

-Une implication et une motivation fortes (ténacité, confiance en soi, moyens déployés, volonté d’indépendance et de réalisation de soi)

-Une préparation à la création d’entreprise (formation, étude financière et du marché, appel au conseil, etc.)

-Comportement logique, capacité d’analyse et d’adaptation
	-Un chef d’entreprise de nationalité hors Union Européenne

-Le secteur du commerce

-Un chef d’entreprise inactif ou chômeur de longue durée avant son projet de création

-Une personne qui crée son entreprise par contrainte
-Ne pas disposer et/ou ne pas tirer profit d’un réseau de relations


Ces facteurs, ajoutés aux qualités, compétences et motivations des entrepreneurs, ont une influence sur la cessation d’activité prématurée des entreprises françaises ou au contraire sur leur développement. 
6. Les différents dispositifs et organismes dont peut bénéficier un ancien détenu


a.. Les dispositifs d’accompagnement à la création d’entreprise 
Chéquiers conseil :

Ces « chéquiers conseils » permettent aux bénéficiaires d’obtenir des conseils d'experts (notaires, avocats, etc…) dans des domaines variés (plan d'action commercial, étude de marché, marketing, gestion de trésorerie, rédaction de statuts, etc…), lors de l'élaboration de leur projet ou du démarrage de leur activité.
ANPE : 
OPI (Objectif Projet Individuel) :
Accompagnement du créateur sur 3 mois pour une aide au montage de son projet (business plan, construction méthodique et validation du projet)

EPCE (Evaluation Préalable à la Création d’Entreprise) :

Réalisation d’un diagnostic du projet et formalisation d’un plan d’action en relation avec un professionnel. Ces entretiens sont destinés à étudier le contexte personnel du porteur de projet, sa capacité à maîtriser les aspects relationnel, commercial, technique, financier, ses aptitudes à manager, ses connaissances en matière de réalisation d’une étude de marché, en matière de gestion administrative et financière, etc…
Plates-formes d’initiatives locales (PFIL)

L’accompagnement fait dans le cadre d’une PFIL consiste en un diagnostic général du projet, qui passe par une évaluation et définition des besoins et un examen critique du projet (étude de marché, dossier financier, etc.). Après cet état des lieux, le passage à la mise en œuvre concrète du projet nécessite une planification des actions à conduire pour l'installation de l'entreprise et éventuellement la négociation des financements complémentaires auprès des banques ou d'autres sources.

b. Les dispositifs de financement à la création d’entreprise 
Prêt d’honneur :

Il a pour vocation d’augmenter les fonds propres et d’asseoir la crédibilité du créateur. Il permet de financer les besoins non financé par les banques : besoin en fond de roulement…

Montant entre 3000 € et 23 000.
ACCRE :

Exonération de charges sociales (hors retraite complémentaire, CSG et CRDS) pour les entrepreneurs la première année.
Prêt à la création d’entreprise :

Le PCE finance en priorité les besoins immatériels de l'entreprise : constitution du fonds de roulement, frais de démarrage, mais peut aussi financer la reprise d'un fonds de commerce.

Le PCE est compris entre 2.000 et 7.000 euros. 

EDEN (Encouragement au développement d’entreprise nouvelles) :
Avance remboursable d’un montant maximal de 6098€ qui permet d’augmenter les fonds propres de l’entreprise.

Crédit solidaire

L'ADIE soutient les créateurs d'entreprise n'ayant pas accès au crédit bancaire. En conseillant, en finançant et en accompagnant les chômeurs, les allocataires du RMI, mais aussi les salariés précaires.
Les " banques solidaires ", ayant pour l’instant le statut de société financière, collectent une épargne stable auprès de personnes physiques et morales souhaitant effectuer un investissement économiquement viable et socialement utile.
B. La création d’entreprise par un public anciennement détenu
Comme nous venons de le voir, un porteur de projet n’ayant pas eu de vie carcérale fait face à bien des difficultés pour créer une entreprise. Une personne anciennement incarcérée rencontre des difficultés supplémentaires, dont témoigne Arnaud Berger de l'ADIE en expliquant que "les anciens détenus qui créent leur entreprise sont peu nombreux ». Etudions ces difficultés spécifiques à ce public, en plus de celles que nous avons déjà vu.

1. Législation
Selon la loi du 7 mai 2005 relative aux incapacités en matière commerciale des personnes anciennement détenues, toute détention de plus de trois mois ferme entraîne une interdiction de l'exercice du commerce
. Celle-ci peut être rejugée, mais au prix de démarches administratives assez complexes et souvent décourageantes pour la personne anciennement détenue. Par conséquent, les activités les plus souvent créées sont des activités ambulantes.

2. Les troubles psychiatriques
Dans un cadre pénitentiaire, «la probabilité de présenter des troubles psychiatriques est plus élevée pour les individus sans activité professionnelle avant l'entrée en détention et pour ceux ayant des antécédents judiciaires. Selon l'enquête, la probabilité de présenter un trouble psychiatrique est de 55 % pour un prévenu de sexe masculin, âgé de 30 ans, sans antécédents judiciaires et incarcéré pour une atteinte aux biens. Elle atteint 60 % s’il a déjà eu affaire à la justice, et 61 % s’il est incarcéré pour crime, à situation de référence identique
. »

3. Précarité et exclusion
Le travail est le lieu privilégié de l’intégration sociale. Hormis l’aspect financier, il fournit un statut, une existence. Or 59 % des sortants de prison sont sans emploi. La prison a été une sacrée coupure qui, cumulée à une période de chômage, ne leur permet plus d’être en lien avec le monde actuel et les met dans une situation de détresse, d’autant plus quand la famille n’est pas présente pour les soutenir.
On repère ainsi 3 grands domaines de détresse psychologique chez les publics marginalisés : le manque de confiance en soi, l’anxiété et les troubles psychosomatiques liées à l’angoisse et l’incapacité à faire face au quotidien. 


4. La spécificité culturelle
En 2003, 21.4% de la population carcérale était d’origine étrangère, il est donc important de souligner cette portion de la population. Il faut savoir que, d’une manière générale, le taux de pérennité des entreprises créées par des personnes immigrées ou d’origine immigrée est plus faible que celui des créations en général (Ibid), taux d’autant plus accentué avec des personnes sortant de prison. Ceci peut s’expliquer par 3 facteurs principaux qui sont des difficultés langagières, des différences de culture qui supposent des différences de management d’entreprise et enfin une discrimination de la part de la population locale.

5. Le raisonnement logique
En 2001, on comptait 10,5 % des personnes incarcérées illettrées
. En plus du handicap que cela cause en terme de lecture et de rédaction, les notions d’espace, de temps et de nombre sont altérées. « Certaines personnes peuvent ainsi avoir des difficultés à se présenter à l’heure à un rendez-vous, ne pas savoir lire l’heure, ne pas pouvoir calculer le temps, utiliser un agenda, tenir des comptes, etc. » (Ibid)
II. Problématique
Le sentiment de liberté dans la prise de décisions et dans la gestion de son emploi du temps constitue une des raisons qui pousse les porteurs de projets à se mettre à leur compte. L'opportunité de se distinguer socialement et d'améliorer son cadre de vie, et peut être de faire fortune sont autant d'arguments qui militent en faveur des créateurs.

La création d’entreprise représente un défi qui peut être à la hauteur des besoins de certaines personnes anciennement détenues qui cherchent à sortir de la situation dans laquelle elles se trouvent (chômage, stigmatisation de la société, manque de confiance en eux, besoin de liberté, etc.). Une solution ambitieuse face à une situation d’urgence, de besoin de reconnaissance, d’affirmation de soi. Comme tout défi, la création d’entreprise met la personne face à un certain nombre d’obstacles qui peuvent, une fois dépasser, la conforter dans son choix, lui redonner une place dans la société. 
Mais ce défi peut aussi être extrêmement destructeur si la personne n’arrive pas à dépasser ces obstacles. Elle fait alors face à un échec supplémentaire qui ne fera que la rabaisser. C’est la raison pour laquelle on peut se poser la question suivante :
La création d’entreprise peut-elle être un outil d’insertion pour des personnes anciennement incarcérées ?
D’après le constat que nous avons pu faire en première partie, la création d’entreprise semble être une opportunité pour sortir d’une situation de détresse. Mais cette démarche ne se fait pas aussi facilement et requiert des conditions. J’ai ainsi retenu 3 hypothèses que je vais exposer.

III. Hypothèses 

Hypothèse 1 : Si les personnes détenues qui en font la demande se voit attribuer des postes plus qualifiants que ce que le système pénitentiaire leur propose actuellement

Comme nous avons pu le voir dans le paragraphe traitant du travail carcéral, il est actuellement proposé aux personnes détenues des postes non qualifiants, en nombre insuffisant et de surcroît mal rémunérés. 

Le travail carcéral permet aux personnes détenues d’avoir une activité dans la journée, de ne pas être passif, de garder un rythme de vie approchant le rythme de vie extérieur à la prison. Ainsi la sortie de prison pour les personnes ayant travaillé pendant leur incarcération est moins brutale. 

Si l’on proposait aux personnes détenues des postes plus qualifiants et correspondant davantage au parcours professionnel de chacun et à ses désirs, la personne s’impliquerait alors davantage dans son travail, aurait un désir de se former. Cela lui permettrait également de réfléchir à son projet professionnel, de se projeter dans le futur. Elle aurait également plus de responsabilités, ce qui lui permettrait d’acquérir plus de confiance en elle. Un chef d’entreprise se doit d’être entreprenant, à l’initiative des choses, des évènements.
Vérification de l’hypothèse:
· Collecte d’informations documentaires

Il existe déjà des études concernant le travail carcéral avec ses limites et ses atouts. Il s’agit donc dans un premier temps d’en prendre connaissance et de répertorier les informations qui nous intéresse.

· Collecte d’informations par des enquêtes de terrain
Contexte

Il faut tout d’abord savoir qu’il existe 4 types de travail carcéral
 :
-Travail de service général lié au fonctionnement des établissements pénitentiaires : restauration, blanchisserie, cantine, maintenance, peinture... 

-Travaux de production (confection, menuiserie, imprimerie, informatique, reliure...) pour le compte d'une régie chargée de vendre les produits réalisés par les détenus. 

-Travail dans le cadre d’entreprises privées qui délocalisent une partie de leur activité dans les prisons. Il s’agit alors de monter, assembler, conditionner ou façonner. 

-Travail à l'extérieur des établissements pénitentiaires en semi-liberté, pour le compte de collectivités publiques, d'associations ou d'entreprises
Méthodologie

Il s’agira d’interviewer différentes personnes dans 2 établissements pénitentiaires ayant des politiques de travail carcéral différentes. Un premier établissement proposant aux personnes détenues des travaux de service général ayant attrait au fonctionnement de l’établissement et un deuxième établissement proposant des postes à responsabilité à l’extérieur avec un statut de semi-liberté. Pour ce dernier établissement, il faudra dans un premier temps, définir ce qu’est un poste à responsabilité : un poste qui n’est pas composé que de gestes répétitifs, où la personne a une marge d’initiative, etc.
Public à interroger dans chaque établissement pénitentiaire
-personnes détenues travaillant dans le cadre de leur détention : il s’agira de leur proposer un questionnaire au début et à la fin de leur mission de travail.
-personnes détenues ne travaillant pas

-personnes responsables des personnes détenues qui travaillent

Eléments à vérifier
-Degré d’intégration, à la sortie de prison, des personnes anciennement détenues
-Implication dans le travail réalisé en détention, prise d’initiatives

-Motivation à la recherche d’emploi ou de formation à la sortie de prison

-Projet professionnel précisé à la sortie de prison

-Acquisition de confiance en soi
· Analyse des informations
Il s’agira dans cette phase de comparer les résultats en fonction des personnes et établissements et de voir si un rapprochement est possible par type d’établissement ou type de personnes détenues.
Hypothèse 2 : Si une préparation à la création d’entreprise est proposée pendant la détention de la personne

Cette phase de préparation est l’occasion d’étudier avec la personne sa capacité à gérer une entreprise. Car aussi bien à l’extérieur qu’à l’intérieur de la prison, toute personne n’est pas apte à créer et gérer une entreprise. C’est un métier à part entière qui, comme tout métier, n’est pas accessible à tout le monde. Cette phase lui permettra de vérifier cela et dans le cas où elle ne s’en sent pas capable, elle pourra alors, avec le personnel de réinsertion, penser à une nouvelle orientation professionnelle.

Commencer à préparer le projet d’entreprise de la personne pendant son incarcération, dans le cadre d’un aménagement de peine lui permettra également de réapprivoiser la vie « normale » et de ne pas être confronté à un choc trop brutal. En effet, la personne se formera, ira étudier le marché, rencontrera ses futurs partenaires, etc. 
Cela lui permettra aussi de sortir de prison avec un projet, et de ne pas être livrée à elle-même sans projet de réinsertion. Si la personne est motivée par son projet, elle aura pour désir de se sortir de sa situation précaire et son intégration se fera donc d’autant plus facilement.

Vérification de l’hypothèse :

· Collecte d’informations documentaires

Il existe des ouvrages sur les avantages d’une phase d’accompagnement « classique ».
· Collecte d’informations par des enquêtes de terrain
Méthodologie

Il va s’agir de proposer un projet de préparation à la création d’entreprise dans un établissement pénitentiaire. Ce projet sera un projet témoin. On comparera ensuite les personnes qui ont été accompagnées pendant leur détention avec des personnes qui ont été accompagnées après leur sortie de prison et des personnes qui n’ont pas été accompagnées pour leur création d’entreprise.
Public à interroger
-personnes en détention étant accompagnées dans le cadre de leur projet de création d’entreprise
-personnes anciennement détenues accompagnées dans le cadre de leur projet de création d’entreprise après leur sortie de prison
-personnes anciennement détenues ayant crée leur entreprise sans accompagnement

Eléments à vérifier
-Capacité de gestion de la personne : la personne a-t-elle un profil de créateur d’entreprise ?
-Adéquation homme/projet : le projet choisi par la personne correspond-il à son profil ?
-Intégration et motivation d’intégration des personnes anciennement détenues à leur sortie de prison

-Etudier les raisons de cessations d’activité des personnes anciennement détenues qui ont crée leur entreprise
· Analyse des informations

Il faudra alors comparer l’ensemble de ces données pour vérifier les effets d’une phase d’accompagnement dans un cadre pénitentiaire.
Hypothèse 3 : Si le porteur de projet est accompagné pendant et après la création de l’entreprise.

Vérification de l’hypothèse :

· Collecte d’informations documentaires

Il existe des ouvrages sur les avantages d’une phase d’accompagnement « classique ».

· Collecte d’informations par des enquêtes de terrain

Méthodologie

Cette méthodologie va rejoindre celle citée précédemment. Il faudra comparer les personnes anciennement détenues qui ont été accompagné pendant leur phase de création d’entreprise avec celles qui ont immatriculé leur entreprise sans conseil ou formation.
Public à interroger
-personnes anciennement détenues accompagnées pendant et après leur création d’entreprise
-personnes anciennement détenues non accompagnées pendant et après leur création d’entreprise

Eléments à vérifier

-Causes de cessations d’activité et de réussites des entreprises créées par des personnes anciennement détenues
-Les apports de la phase d’accompagnement

· Analyse des informations

Il s’agira de comparer ces données et d’analyser les effets de cette phase d’accompagnement.
BIBLIOGRAPHIE

Ouvrages

-Raymon Guillien et Jean Vincent. 2001. Lexique des termes juridiques. Italie : La tipografica Varese. 592p.
-Ministère de la justice. Février 2006. Les prisons en France. Dossier de presse 

-Didier Liger, "Les étrangers en détention", intervention au colloque "Où vont les prisons ? Entre "réalités" et "droits" ", Conseil National des Barreaux, Colloque du 20 novembre 2003, Assemblée Nationale.
-DRESS. 2002. La santé mentale et le suivi psychiatrique des détenus accueillis par les services medico-psychologiques régionaux. 12 p.

-William Renard et Francis Fehr. 2000. Le miroir aux alouettes. Edition e-dite. 167p.

-Conseil Economique et Social. 17 février 2006. Notes d’Iéna. Les conditions de la réinsertion socioprofessionnelle  des personnes détenues en France.4p.

-Ministère de la Justice. 2 novembre 2005. Dossier de presse : les prisons en France
-Sondage IFOP. Janvier 2003. « Les français et la création d’entreprise »

-DRESS. 2002. La santé mentale et le suivi psychiatrique  des personnes détenues accueillis par les services medico-psychologiques régionaux

-Véronique MISTYCKI. Janvier 2001. « Quand la prison débouche sur la création ». Créascopie
Sites internet

-http://www.justice.gouv.fr/motscles/mcs5.htm

-http://www.prison.eu.org/article.php3?id_article=7513

-http://www.insee.fr/fr/insee_regions/Haute-Normandie/publi/femmes_detenus_sexe.xl

-http://hcsp.ensp.fr/hcspi/docspdf/adsp/adsp-44/ad442125.pdf

-http://www.justice.gouv.fr/presse/conf021105.pdf

-http://prisons.free.fr/reinsertion.htm

-www.prison.eu.org

Textes juridiques

-L’article 720 du Code de Procédure Pénale
-Dalloz 1991, Jurisprudence, p.507
-Extrait de la loi du 7 mai 2005

Mémoires d’étude

-Ludovic Bruggeman. 2004. Mémoire. « Le guide création». 32p.

-Lorraine Chapron. 2005. Mémoire IFAID. « Evaluer la capacité de gestion des personnes en difficultés qui créent leur entreprise ». 139p.







� EMBED MSPhotoEd.3  ���





� EMBED Excel.Sheet.8  ���





Centres de semi-liberté





Directions régionales de l’administration pénitentiaire





Maisons centrales





Centres de détention





Maisons d’arrêt





Etablissements pour peines





Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation








� Raymon Guillien et Jean Vincent. 2001. Lexique des termes juridiques. Italie : La tipografica Varese. 592p.





� http://www.justice.gouv.fr/motscles/mcs5.htm


� Ministère de la justice. Février 2006. Les prisons en France. Dossier de presse 


� http://www.prison.eu.org/article.php3?id_article=7513


� http://www.insee.fr/fr/insee_regions/Haute-Normandie/publi/femmes_detenus_sexe.xl


� Didier Liger, "Les étrangers en détention", intervention au colloque "Où vont les prisons ? Entre "réalités" et "droits" ", Conseil National des Barreaux, Colloque du 20 novembre 2003, Assemblée Nationale.


�DRESS. 2002. La santé mentale et le suivi psychiatrique des détenus accueillis par les services medico-psychologiques régionaux. 12 p.


� http://hcsp.ensp.fr/hcspi/docspdf/adsp/adsp-44/ad442125.pdf


� William Renard et Francis Fehr. 2000. Le miroir aux alouettes. Edition e-dite. 167p.


� Fédération Nationale des Association d’accueil et de Réinsertion Sociale (FNARS)


� Conseil Economique et Social. 17 février 2006. Notes d’Iéna. Les conditions de la réinsertion socioprofessionnelle  des personnes détenues en France.4p.


� L’article 720 du Code de Procédure Pénale spécifie : « Les relations de travail des personnes incarcérées ne font pas l’objet d’un contrat de travail. »


� Le « SMIC détenu » s’élève à 45% du SMIC appliqué à l’extérieur.


� http://www.justice.gouv.fr/presse/conf021105.pdf


� http://prisons.free.fr/reinsertion.htm


� www.prison.eu.org


� Dalloz 1991, Jurisprudence, p.507


� Ministère de la Justice. 2 novembre 2005. Dossier de presse : les prisons en France


� Enquête menée par l’INSEE en 2002


� Sondage IFOP. Janvier 2003. « Les français et la création d’entreprise »


� Lorraine Chapron. 2005. Mémoire IFAID. « Evaluer la capacité de gestion des personnes en difficultés qui créent leur entreprise ». 139p.


� Ludovic Bruggeman. 2004. Mémoire. « Le guide créa». 32p.


�Extrait de la loi du 7 mai 2005 : « Nul ne peut, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d’autrui, entreprendre l’exercice d’une profession commerciale ou industrielle, diriger, administrer, gérer ou contrôler, à un titre quelconque, une entreprise commerciale ou industrielle ou une société commerciale s’il a fait l’objet depuis moins de dix ans d’une condamnation définitive »


� DRESS. 2002. La santé mentale et le suivi psychiatrique  des personnes détenues accueillis par les services medico-psychologiques régionaux


�Véronique MISTYCKI. Janvier 2001. « Quand la prison débouche sur la création ». Créascopie


� Ministère de la justice





1

_1209739468.bin

_1207658673.xls
Feuil1

		

		Ensemble de la population carcérale		58,465

		Maison d'arrêt		34,265

		Centre de détention		8,583

		Centre de détention régional		N.C.

		Maison centrale		1,096

		Centre de semi-liberté		423
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